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PARTIE I 
 

EXPOSÉ DES FAITS 
 
 

1. La Procureure générale du Québec s'en remet à l'exposé des faits présenté à la Partie I des 

mémoires respectifs des parties appelantes, la Reine du chef de la Colombie-Britannique, et 

la Ville de Vancouver, ci -après, les appelantes. 

2. Pour les fins de son intervention dans le pourvoi, la Procureure générale tiendra compte 

notamment des faits suivants : 

1) Les agents de l'État en cause dans le litige ont agi, et exercé leur discrétion, 

conformément à une politique établie et appliquée généralement au commissariat où 

a été détenu l'intimé; 

2) Cette politique n'a pas été contestée en l'espèce et ne l'avait pas été avant les faits 

pertinents à cette cause; 

3) Les tribunaux inférieurs ont jugé, unanimement, que la conduite des représentants de 

l'État n'était entachée d'aucune faute ou mauvaise foi. 

----------
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PARTIE II 
 

POSITION À L’ÉGARD DES QUESTIONS EN LITIGE 
 
 

3. Par un avis déposé le 2 octobre 2009, la Procureure générale du Québec est intervenue dans 

le présent pourvoi, à la suite d'un avis de question constitutionnelle émis par l'honorable 

juge en chef le 4 septembre 2009 et formulé comme suit : 

« Le paragraphe 24(1) de la Charte canadienne des droits et libertés 
habilite-t-il un tribunal compétent à accorder des dommages-intérêts 
pour atteinte aux droits et libertés garantis par la Charte en l’absence 
de mauvaise foi, d’abus de pouvoir ou de conduite délictueuse de la 
part de l’auteur de l’atteinte? » 

4. La Procureure générale du Québec estime qu'une réponse négative doit être apportée à 

cette question puisque le paragraphe 24(1) n'attribue pas de compétence nouvelle aux 

tribunaux canadiens et que la Charte canadienne des droits et libertés1 s'insère 

harmonieusement dans l'ordre judiciaire canadien. Le régime de responsabilité civile 

fondée sur la faute, en droit civil comme en common law, constitue une pierre d'assise de 

la justice dans la société canadienne. Une demande de dommages-intérêts en vertu du 

paragraphe 24(1) est un recours civil compensatoire et, de par sa nature, obéit aux principes 

du régime de la responsabilité civile, tout comme l'article 49 de la Charte des droits et 

libertés de la personne2 a donné lieu à l'intégration des recours civils et de la protection des 

droits de la personne en droit québécois. Imposer la compensation civile en l'absence de 

faute, mauvaise foi ou négligence, ne saurait satisfaire aux conditions d'octroi d'une 

réparation convenable et juste, selon les exigences du paragraphe 24(1). 

----------

                                            
 
1  Ci-après, la Charte canadienne. 
2  L.R.Q., c. C-12, ci-après, la Charte québécoise. 
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PARTIE III 
 

ARGUMENTATION 
 
 

Introduction 

5. Si l'invalidité n'est pas le critère de la faute3, la faute est certainement le critère de la 

responsabilité civile en droit canadien.  

6. Or, les jugements des tribunaux inférieurs dans ce pourvoi ont attribué aux représentants de 

l'État, mis en cause dans l'instance, la responsabilité de dédommager l'intimé, alors qu'ils 

n'ont commis aucune faute en vertu de la common law. À cet égard, la condamnation des 

appelantes en l'espèce résulte de dispositions législatives faisant porter la responsabilité 

civile de la conduite de ces personnes à leurs commettants respectifs, la Ville de 

Vancouver et la province de la Colombie-Britannique4.  

7. De surcroît, il semble douteux, en l'espèce, que l'intimé ait fait la preuve d'un préjudice 

indemnisable résultant de l'atteinte à ses droits garantis par l'article 8 de la Charte 

canadienne.  

8. Si, comme le démontre l'expérience québécoise en matière de protection des droits 

fondamentaux, le régime de la responsabilité civile peut s'appliquer à l'État comme aux 

parties privées, sous réserve des immunités de droit public essentielles à la bonne 

                                            
 
3  DAVIS, Kenneth Culp, Administrative Law Treatise, St-Paul, West Publishing Co., 1958, vol. 3, 

p. 487 (recueil de sources de l’intervenante La Procureure générale du Québec (ci-après r.s.i. 
P.G.Q.), onglet 21); cité dans Welbridge Holdings Ltd. c. Greater Winnipeg, [1971] R.C.S. 957, 
p. 969 (r.s.i. P.G.Q., onglet 19), citation reprise dans Guimond c. Québec (Procureur général), 
[1996] 3 R.C.S. 347, par. 13 (r.s.i. P.G.Q., onglet 9). 

4  M.A. Ville de Vancouver, par. 13, p. 5, note 3. 

dvassart
onglet 21);

dvassart
onglet 19),

dvassart
onglet 9).
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gouvernance5, les décisions judiciaires ayant mené à ce pourvoi créent des règles 

exorbitantes de ce régime, applicables uniquement à l'État et à ses agents qui, seuls, 

peuvent être assujettis au par. 24(1). 

9. Pareille situation juridique conférerait les recours pécuniaires de la responsabilité civile à 

l'une des parties, en retirant les moyens de défense permettant d'éviter l'imposition de ce 

fardeau à la partie adverse, pourtant débitrice éventuelle d'une obligation de compensation 

dont l'importance dépendrait de l'entière discrétion des tribunaux, ainsi que le démontrent 

les jugements dans l'instance6. 

10. De l'avis de la Procureure générale, l'attribution de responsabilité civile sans égard à la 

faute et en l'absence de preuve d'un préjudice, est source d'arbitraire et d'injustice et ne 

saurait constituer une réparation convenable et juste au sens du paragraphe 24(1) de la 

Charte canadienne. 

1 LA JURISPRUDENCE RELATIVE À L'ARTICLE 49 DE LA CHARTE DES 

DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE : UN MARIAGE HARMONIEUX DU 

DROIT COMMUN DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE ET DES DROITS DE LA 

PERSONNE 

11. L'article 49 de la Charte québécoise se lit comme suit (infra, p. 27) : 

« 49. Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté reconnus par la 
présente Charte confère à la victime le droit d'obtenir la cessation de 

                                            
 
5  Prud'homme c. Prud'homme, [2002] 4 R.C.S. 663, par. 53, 59-60 (r.s.i. P.G.Q., onglet 14); 

Mackin c. Nouveau-Brunswick (Ministre des Finances); Rice c. Nouveau-Brunswick, [2002] 1 
R.C.S. 405, par. 78-79 (r.s.i. P.G.Q., onglet 12); Québec (Commission des droits de la personne 
et des droits de la jeunesse) c. Communauté urbaine de Montréal, [2004] 1 R.C.S. 789, par. 17 
(r.s.i. P.G.Q., onglet 15); Gosselin c. Québec, [1999] R.J.Q. 1033 (C.A.) (r.s.i. P.G.Q., onglet 7); 
Wynberg c. Ontario, (2006) 269 D.L.R. (4th) 435, par. 196 (r.s.i. P.G.Q., onglet 20). 

6  Jugement de la Cour suprême de la Colombie-Britannique, D.A., vol. 1, p. 48; Jugement de la 
Cour d'appel, p. 89-90. 

dvassart
onglet 14);

dvassart
onglet 12);

dvassart
onglet 7);

dvassart
onglet 15);

dvassart
onglet 20).

dvassart
p. 27)

dvassart
p. 48;

dvassart
p. 89-90.
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cette atteinte et la réparation du préjudice moral et matériel qui en 
résulte. 

      En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre 
condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs. » 

12. L'article 24 de la Charte canadienne garantit que : 

« 24 (1)Toute personne, victime de violation ou de négation des droits 
ou libertés qui lui sont garantis par la présente charte, peut s'adresser à 
un tribunal compétent pour obtenir la réparation que le tribunal estime 
convenable et juste eu égard aux circonstances. 

       (2) Lorsque, dans une instance visée au paragraphe (1) le tribunal 
a conclu que des éléments de preuve ont été obtenus dans des 
conditions qui portent atteinte aux droits ou libertés garantis par la 
présente charte, ces éléments de preuve sont écartés s'il est établi, eu 
égard aux circonstances, que leur utilisation est susceptible de 
déconsidérer l'administration de la justice. »  

13. La Procureure générale estime que l'article 49 de la Charte québécoise et le paragraphe 

24(1) de la Charte canadienne sont des dispositions de même nature et de même portée. La 

Cour a déjà évoqué cette similitude en établissant un parallèle avec le paragraphe 24(1) 

dans sa jurisprudence relative à l'article 497. 

14. D'ailleurs, ces dispositions réparatrices participent toutes deux du même équilibre 

juridique, déjà constaté par la Cour8 tant à l'égard de la Charte canadienne que de la 

Charte québécoise, entre la réparation de droit public visant la nécessaire conformité de 

l'action législative aux dispositions garantissant des droits et libertés spécifiques, 

                                            
 
7  Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. Communauté 

urbaine de Montréal, précité, par. 17 à 22 (r.s.i. P.G.Q., onglet 15); Béliveau St-Jacques c. 
Fédération des employées et employés de services publics inc., [1996] 2 R.C.S. 345, par. 133 
(r.s.i. P.G.Q., onglet 3). 

8  R. c. Ferguson, [2008] 1 R.C.S. 96, par. 61 (r.s.i. P.G.Q., onglet 17); Québec (Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. Communauté urbaine de Montréal, précité, 
par. 22-23 (r.s.i. P.G.Q., onglet 15). 

dvassart
onglet 15);

dvassart
onglet 3).

dvassart
onglet 17);

dvassart
onglet 15).
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proclamée à l'article 52 de l'une et l'autre charte, d'une part, et, d'autre part, les recours 

personnels, notamment les recours compensatoires de la responsabilité civile, lorsque les 

actes de représentants de l'État, contrevenant à ces droits protégés, entraînent leur 

responsabilité civile personnelle et, incidemment, celle de l'État. 

15. En outre, afin de mieux accomplir les fins protectrices des régimes de droits de la 

personne, les deux dispositions incitent les tribunaux à la créativité et à la flexibilité dans 

l'élaboration de réparations donnant effet aux droits fondamentaux, par le biais d'une 

discrétion judiciaire étendue9. 

16. Par ailleurs, en common law comme en droit civil, l'octroi de dommages-intérêts sert des 

fins compensatoires. Globalement, les deux régimes sont fondés sur la réparation du 

préjudice subi par suite d'une conduite fautive ayant causé ce préjudice. 

17. D'ores et déjà, dans sa jurisprudence relative à des demandes fondées sur l'article 49 de la 

Charte québécoise, la Cour a eu l'occasion d'affirmer qu'une atteinte fautive constituait la 

clé de voûte d'un recours compensatoire pour violation des droits qu'elle garantit10 puisque 

seule une faute peut donner ouverture, en droit civil québécois, à l'obligation de réparer le 

préjudice moral et matériel qui en résulte11. 

                                            
 
9  Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. Communauté 

urbaine de Montréal, précité, par. 25-26 (r.s.i. P.G.Q., onglet 15); Doucet-Boudreau c. Nouvelle-
Écosse (Ministre de l’Éducation), [2003] 3 R.C.S. 3, par. 59, 94 (r.s.i. P.G.Q., onglet 4). 

10  Québec (Curateur public) c. Syndicat national des employés de l'hôpital St-Ferdinand, [1996] 3 
R.C.S. 211, par. 109, 117 (r.s.i. P.G.Q., onglet 16); Béliveau St-Jacques c. Fédération des 
employées et employés de services publics inc., précité, par. 119, 121, 127 (r.s.i. P.G.Q., 
onglet 3). 

11  Prud'homme c. Prud'homme, précité, par. 64-65(r.s.i. P.G.Q., onglet 14); Béliveau-Saint-Jacques 
c. Fédération des employées et employés de service public, précité, par. 121 (r.s.i. P.G.Q., 
onglet 3). 

dvassart
onglet 15);

dvassart
onglet 4).

dvassart
onglet 16);

dvassart
onglet 3).

dvassart
onglet 14);

dvassart
onglet 3).
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18. C'est donc dans le contexte d'atteintes fautives que la Cour a affirmé qu'il est manifeste 

qu'une telle violation de la Charte québécoise constitue une faute civile12. Ceci signifie que 

les droits protégés par cette charte s'intègrent aux normes de conduites gouvernant la vie en 

société, et que leur violation par un comportement fautif au sens de l'article 1457 du Code 

civil du Québec13, pourra donner lieu à la responsabilité civile de réparer le préjudice qui 

en résulte, selon les règles de la preuve civile. 

19. Force est d'ailleurs de constater que le droit civil n'a pas attendu la Charte québécoise pour 

sanctionner des atteintes à des droits de la personne : une faute civile implique souvent une 

atteinte à des droits fondamentaux. De façon générale, les poursuites en responsabilité 

civile pour compensation de préjudices corporels ou moraux se fondent sur des atteintes 

alléguées à l'intégrité physique ou psychologique, à la dignité, à la sécurité ou à la vie, 

droits protégés constitutionnellement par la Charte canadienne et, quasi constitutionnelle-

ment, par la Charte québécoise. 

20. Ainsi, la Cour et les tribunaux québécois sanctionnent depuis plusieurs années les atteintes 

à la Charte québécoise résultant de conduites fautives au sens du droit civil, par des 

condamnations au paiement de dommages compensatoires et, le cas échéant, selon le 

caractère intentionnel et malveillant de la faute commise, de dommages punitifs. Cette 

jurisprudence témoigne d'un mariage harmonieux des régimes de la responsabilité civile et 

de la protection des droits de la personne. 

21. Pour ne citer que quelques exemples connus : 

                                            
 
12  Béliveau St-Jacques c. Fédération des employées et employés de services publics inc., précité, 

par. 120-121, 124, 127 (r.s.i. P.G.Q., onglet 3). 
13  Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64 (ci-après C.c.Q.) (infra, p. 35); Québec (Curateur public) 

c. Syndicat national des employés de l'Hôpital Saint Ferdinand, précité, par. 109, 117 (r.s.i. 
P.G.Q., onglet 16); Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. 
Communauté urbaine de Montréal, précité, par. 21 à 23 (r.s.i. P.G.Q., onglet 15); Gosselin c. 
Québec (P.G.), précité, p. 1118 (r.s.i. P.G.Q., onglet 8). 
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•  Prud'homme c. Prud'homme, précité; par. 40 à 45, l'exercice fautif (par. 56) de la 

liberté d'expression (article 3 de la Charte québécoise) donne ouverture à la 

responsabilité civile pour diffamation (droit à la dignité, à l'honneur et à la 

réputation, article 4 de la Charte québécoise) et à l'application de l'article 1457 du 

C.c.Q.; 

•  Gauthier c. Beaumont, [1998] 2 R.C.S. 3, par. 87 à 97, 101 à 124 graves atteintes à 

l'intégrité physique et psychologique d'un citoyen (article 1 de la Charte québécoise) 

par des policiers ayant abusé de leurs pouvoirs, application de l'article 1053 du Code 

civil du Bas-Canada (infra, p. 31); 

•  Québec (Curateur public) c. Syndicat national des employés de l'hôpital 

St-Ferdinand, précité, atteintes à la dignité (article 4 de la Charte québécoise) des 

patients d'un hôpital psychiatrique lors d'une grève illégale des employés, 

condamnation du syndicat au paiement de dommages compensatoires du préjudice 

subi, selon les règles de la responsabilité civile, et de dommages punitifs, prévus par 

l'article 49 de la Charte, pour le caractère intentionnel de la faute; 

•  Augustus c. Gosset, [1996] 3 R.C.S. 268, par. 1, 23, 54, 58 à 61 et 71 : demande 

compensatoire de la mère d'un jeune homme abattu par un policier, fondée sur le 

droit de la victime à la vie (article 1 de la Charte québécoise, application d'une 

défense de droit civil fondée sur l'absence de préjudice de la victime décédée sans 

avoir repris conscience (par. 71)); 

•  Genex Communications inc. c. A.D.I.S.Q., 2009 QCCA 2201 : condamnation au 

paiement de dommages-intérêts selon les règles de la responsabilité civile (article 

1457 du C.c.Q., degré de faute, évaluation du préjudice, lien de causalité, par. 68) à 

la suite de propos diffamatoires et injurieux tenus par des animateurs d'une émission 

radiophonique (liberté d'expression, article 3 de la Charte québécoise, versus droit à 

la dignité, à l'honneur et à la réputation, article 4 de la Charte québécoise);  

dvassart
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•  J.L. c. Gingues, [2007] R.J.Q. 1984 (C.S.), confirmé en appel dans J.L. c. Gingues., 

J.E. 2009-2176 (C.A.), fouille à nu par un policier : demande de dommages-intérêts 

fondée sur l'inconstitutionnalité de la fouille au regard de l'article 8 de la Charte 

canadienne. En l'absence de conduite fautive de la part du défendeur, il ne saurait 

être condamné à compenser le préjudice subi (par. 78, 82, 108, 114-115). 

Application des critères de la responsabilité civile à une atteinte aux droits protégés 

par la Charte canadienne. 

22. De l'avis de l'intervenante, le récent jugement de la Cour d'appel du Québec dans l'affaire 

Genex Communications Inc.14 réussit de façon évidente cette intégration entre le régime de 

protection des droits fondamentaux et celui du droit de la responsabilité civile. 

23. Selon le juge Dalphond de la Cour d'appel du Québec, auteur des motifs majoritaires dans 

ce jugement, l'intégration des recours sous l'article 49 de la Charte québécoise au régime 

de la responsabilité civile s'impose, au regard tant des principes établis dans l'arrêt 

Béliveau St-Jacques c. Fédération des employées et employés de services publics inc., 

précité15, que de la disposition préliminaire du Code civil du Québec : 

« Le Code civil du Québec régit, en harmonie avec la Charte des 
droits et libertés de la personne et les principes généraux du droit, les 
personnes, les rapports entre les personnes, ainsi que les biens… » 

24. Toujours, selon le juge Dalphond, le législateur, ou le constituant, a voulu cette cohérence 

entre la protection de droits fondamentaux et les recours compensatoires de la 

responsabilité civile et : 

« …cette cohérence signifie qu'il y a lieu de tenir compte, lors de la 
mise en œuvre de l'article 49 de la Charte dans un contexte 

                                            
 
14  Genex Communications Inc. c. A.D.I.S.Q., précité, par. 128 à 130 (r.s.i. P.G.Q., onglet 7). 
15  Faisant référence au par. 128 de cet arrêt : « …le recours offert par l'art. 49 de la Charte, dans la 

mesure où il confère la faculté de réclamer des dommages-intérêts compensatoires et exemplaires, 
est un recours de responsabilité civile. » Genex Communications inc. c. A.D.I.S.Q., par. 127-128 
(r.s.i. P.G.Q., onglet 7). GARANT, Patrice, Droit administratif, 5e éd., Éditions Yvon Blais, 
2004, p. 985 (r.s.i. P.G.Q., onglet 22). 
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extracontractuel, des principes énoncés au Code civil du Québec en 
matière de responsabilité extracontractuelle dans leur globalité : 
prescription, cessibilité de la créance pour dommages-intérêts…, 
fardeau et règle de preuve, etc., à moins d'incompatibilité manifeste 
entre les exigences spécifiques de l'article 49 et les principes du Code 
civil… »16 

25. À cet égard, la Cour reconnaît déjà que la défense civile de prescription ainsi que les règles 

de la procédure et de la preuve civile, s'appliquent aux recours recherchant des réparations 

personnelles de la nature de dommages-intérêts, issues de la responsabilité civile, pour 

violation de droits protégés par la Charte canadienne17. 

26. De l'avis de l'intervenante, l'intégration des recours s'impose tout autant à l'égard du régime 

des réparations personnelles compensatoires sous le paragraphe 24(1) de la Charte 

canadienne et des régimes canadiens de responsabilité civile, au nom de la même 

cohérence au sein de l'ordre juridique canadien18.. 

2 UN RÉGIME DE RESPONSABILITÉ CIVILE STRICTE POUR VIOLATIONS 

INNOCENTES DES DROITS NE SAURAIT DONNER LIEU À DES 

RÉPARATIONS CONVENABLES ET JUSTES AU SENS DU PARAGRAPHE 

24(1) DE LA CHARTE CANADIENNE. 

27. En vertu de l'article 1376 C.c.Q., les règles générales de la responsabilité civile19 

s'appliquent à l'État, sous réserve des règles de droit public dictées par l'intérêt général dans 

la bonne gouvernance. 

                                            
 
16  Genex Communications inc. c.  A.D.I.S.Q., précité, par. 130 (r.s.i. P.G.Q., onglet 7). 
17  Ravndahl c. Saskatchewan, [2009] 1 R.C.S. 181, par. 17 (r.s.i. P.G.Q., onglet 18); Kingstreet 

Investments Ltd. c. Nouveau-Brunswick (Finances), [2007] 1 R.C.S. 3, par. 59 (r.s.i. P.G.Q., 
onglet 11). 

18  Mills c. R., [1986] 1 R.C.S. 863, p. 953, 956-957 (r.s.i. P.G.Q., onglet 13). 
19  Code civil du Québec, L.Q. 1991, c.64, art. 1457 (infra, p. 35); Prud'homme c. Prud'homme, 

précité, par. 27, 31,46-47, 53-54, 56 (r.s.i. P.G.Q., onglet 14). 
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28. En outre, au regard de la séparation des fonctions étatiques dans l'ordre constitutionnel 

canadien, les tribunaux doivent éviter de s'ingérer dans les fonctions propres à une autre 

branche de l'État20. Les réparations accordées en vertu du par. 24(1), pour être convenables 

et justes, doivent donc relever de la compétence institutionnelle des tribunaux21. 

29. Ainsi, en matière de responsabilité civile de l'État en droit québécois, les règles 

contextuelles de la détermination de la faute intègrent les immunités de common law 

publique, propres au fonctionnement des institutions publiques22. Le droit reconnaît en 

effet que les agents de l'État doivent jouir d'une certaine liberté d'action dans l'exercice de 

leurs fonctions afin d'assurer une gouvernance efficace23. 

30. À cet égard, la Procureure générale observe que les motifs justifiant l'immunité relative du 

législateur et de l'administration en matière de politique publique semblent tout aussi 

pertinents quant à l'accomplissement de bonne foi des fonctions de tout mandataire ou 

représentant de l'État24. 

31. En effet, l'imposition d'une responsabilité civile personnelle aux agents de l'État, sans 

aucune immunité pour l'exercice normal et de bonne foi de leurs fonctions, ne peut qu'avoir 

un effet inhibiteur sur l'accomplissement de leurs devoirs d'intérêt public. En outre, pareil 

risque de responsabilité civile exigerait de tout fonctionnaire une connaissance du droit et 

                                            
 
20  Doucet-Boudreau c. Nouvelle-Écosse (Ministre de l’Éducation), précité, par. 33-34, 56, 107 à 112 

(r.s.i. P.G.Q., onglet 4). 
21  Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c. Communauté 

urbaine de Montréal, précité, par. 15 à 17 (r.s.i. P.G.Q., onglet 15). 
22  Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, art. 1376 (infra, p. 34); Finney c. Barreau du Québec, 

[2004] 2 R.C.S. 17, par. 27 (r.s.i. P.G.Q., onglet 5); Prud'homme c. Prud'homme, précité, par. 46-
47, 49, 53 à 60, 62-63, 84 (r.s.i. P.G.Q., onglet 14). 

23  Prud'homme c. Prud’homme, précité (r.s.i. P.G.Q., onglet 14); Finney c. Barreau du Québec, 
précité, par. 40 (r.s.i. P.G.Q., onglet 5); Picklington, M., citée dans Guimond c. Québec 
(Procureur général.), précité, par. 15 (r.s.i. P.G.Q., onglet 9). ROACH, Kent, Constitutional 
Remedies in Canada, Aurora, Éd. mise à jour, nov. 2009, Canada Law Book, p. 11-22, 11-23 
(r.s.i. P.G.Q., onglet 25). 

24  Mackin c. Nouveau-Brunswick (Ministre des Finances); Rice c. Nouveau-Brunswick, précité, par. 
78-79; Wynberg c. Ontario, précité, par. 194 à 197, 202 (r.s.i. P.G.Q., onglet 12). 
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un niveau d'exercice de discrétion qui dépasseraient ce qui est exigé par la fonction, dans la 

plupart des cas. 

32. Le juste équilibre à maintenir entre la protection de droits fondamentaux et la nécessité de 

bonne gouvernance – en l'occurrence, la mise en œuvre des politiques publiques de l'État et 

l'affectation de ses budgets – plaide certainement, de l'avis de l'intervenante, en faveur 

d'une immunité pour les actes innocents accomplis dans l'exercice de fonctions 

gouvernementales et en toute bonne foi.  

33. Dans ce type de situation, l'équité et la pondération dans l'élaboration de réparations 

convenables et justes, entre les droits individuels et l'intérêt général dans une gouvernance 

efficace, favorisent des réparations créatives et novatrices, tout en étant respectueuses de la 

mission institutionnelle des tribunaux et de l'objet du contrôle judiciaire. 

34. Cela étant, force est de constater que les tribunaux n'hésitent généralement pas à 

sanctionner, au moyen de la réparation compensatoire classique de la responsabilité civile, 

les violations fautives de droits fondamentaux par des agents de l'État, lorsqu'elles résultent 

de mauvaise foi ou d'abus de pouvoir et donnent lieu à des préjudices25. 

35. Ainsi donc, en l'absence de toute faute entraînant la responsabilité civile, ce pourvoi 

soulève la question de la création d'un délit ou d'une faute constitutionnels de 

responsabilité stricte ou d'un régime judiciaire d'indemnisation sans égard à la faute – ou 

même sans égard au préjudice – applicable uniquement à l'État et à ses mandataires, qui ne 

comporterait aucune des caractéristiques de tels régimes lorsqu'ils sont créés 

législativement. 

36. En effet, ce type de régime législatif de protection émarge nécessairement au budget de 

l'État, ou de certains groupes de contribuables (les employeurs, par exemple) et reflète 
                                            
 
25  E.g., Gauthier c. Beaumont, précité; Augustus c. Gosset, précité (r.s.i. P.G.Q., onglet 6). 
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généralement des compromis politiques : ce sont des régimes dits transactionnels 

(indemnisation forfaitaire partielle mais assurée), autofinancés par des contributions 

spéciales, intégrant des limites aux préjudices indemnisables et aux indemnités payables26. 

37. Tout d'abord, un régime « automatique » de compensation pour un délit constitutionnel per 

se, outre le fait qu'il impliquerait une affectation, par les tribunaux, de budgets de l'État, 

appliquerait au gouvernement, et à ses agents, des règles exorbitantes, qui ne sont imposées 

à aucun citoyen. 

38. Or, si la doctrine se montre généralement favorable à l'imposition à l'État d'une 

responsabilité civile selon les mêmes règles qu'aux particuliers, encore faut-il qu'une faute 

ait été commise, condition essentielle de la responsabilité civile. Toutefois, il semble que la 

théorie de la responsabilité constitutionnelle per se ait été développée précisément pour 

sanctionner au moyen de dommages-intérêts de la responsabilité civile les violations non 

fautives de la Charte canadienne, et ce, même en l'absence de préjudice27.  

39. Certains auteurs préconisent en effet une responsabilité civile, directe et automatique, de 

l'État – de ses agents – en l'absence de preuve de conduite fautive et de préjudice. Ils se 

fondent principalement sur trois arguments : 

•  La valeur intrinsèque des droits constitutionnels; 

•  La dissuasion; 

•  L'incitation à poursuivre. 

                                            
 
26  Béliveau-Saint-Jacques c. Fédération des employées et employés de services publics inc., précité, 

par. 113-114, 131 (r.s.i. P.G.Q., onglet 3). 
27  ROACH, Kent, Constitutional Remedies in Canada, Aurora, éd. mise à jour nov. 2009, Canada 

Law Book, p. 11-3, 11-32, 11-34, 11-50, 11-51 (r.s.i. P.G.Q., onglet 25); OTIS, Ghislain, 
« Constitutional Liability for the Infringment of Rights Per se: a Misguided Theory », (1992) 
U.B.C. L. Rev. 21, p. 21.23 (r.s.i. P.G.Q., onglet 24). 
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40. La Procureure générale soutient que l'attribution de dommages-intérêts pour violation de la 

Charte canadienne, en l'absence de conduite fautive ou de préjudice, ne constitue pas une 

réparation convenable et juste au sens du paragraphe 24(1)28, au regard même de ces 

considérations. Notamment :  

•  une réparation sous forme d'une somme d'argent n'est pas nécessairement le meilleur 

moyen d'assurer le respect des droits de la personne, en particulier à l'encontre de 

violations commises par erreur, inadvertance et en toute bonne foi29. Une réforme 

administrative peut servir les objets réparateurs plus utilement qu'une pénalité; 

•  la flexibilité et la créativité qui caractérisent le régime de réparation sous le 

paragraphe 24(1) permettent des remèdes inédits, et des choix s'offrent aux tribunaux 

et peut-être à l’administration 30: un jugement déclaratoire induisant un changement 

de politique administrative ou de gestion interne, une lettre d'excuse, des 

ordonnances ad hoc destinées à régler un problème spécifique, etc.; 

•  les tribunaux se livrent, à l'égard des autres branches de l'État, au contrôle judiciaire 

institutionnel de la légalité. Généralement, la déclaration sera la réparation qui 

respectera le mieux la séparation des fonctions. Les dommages-intérêts doivent 

demeurer la sanction de la responsabilité civile en cas de faute et sur preuve d'un 

préjudice indemnisable31;  

•  les agents de l'État ne devraient pas être dissuadés d'agir en fonction de normes 

légales ou institutionnelles qui régissent habituellement leur conduite, puisque c'est 

                                            
 
28  Id p. 31, 33, 35, 39. Le professeur Otis accepterait l'octroi de dommages symboliques. La 

Procureure générale n'est pas d'accord. S'il n'y a pas ouverture à la responsabilité civile, au nom 
de quelle règle l'absence de faute serait-elle sanctionnée, même symboliquement? 

29  Id p. 33-34-35. 
30  Id p. 31, 38-39. 
31  Id p.39. 
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ce que la société attend d'eux32. S'ils ont agi raisonnablement et en fonction de 

politiques généralement appliquées par leurs collègues, souvent validées par des avis 

juridiques, qu'y a-t-il à dissuader? 

•  un régime d'indemnisation non fondé sur la faute serait une forme d'aide juridique 

déguisée ou de fond pour financer les recours constitutionnels, sans égard aux 

budgets que l'État est en mesure de consacrer à ce type de programmes lorsqu'il est 

opportun de les créer33. Le pouvoir judiciaire pourrait effectuer des ponctions dans 

les budgets que l'État consacre à des programmes donnés et les réaffecterait sur une 

base individuelle plutôt que collective34. 

•  l'octroi de dommages généraux présumés, en l'absence de la preuve d'une faute ou 

d'un préjudice, de sa nature et de son étendue, paraît étranger à notre système de 

justice, où les tribunaux veillent à la compensation de dommages réels, par l'auteur 

d'une faute et non de valeurs, si nobles soient-elles, et serait source d'iniquités entre 

les justiciables35, par l'octroi de réparations fixées arbitrairement, sur des bases 

abstraites.  

41. L'intervenante ajoute que l'immunité du législateur n'aurait plus de raison d'être puisque le 

droit à la compensation existerait indépendamment de la responsabilité civile et qu'une loi 

déclarée inconstitutionnelle et inopérante a forcément donné lieu à des violations de bonne 

foi de droits fondamentaux. Il n'existerait pas de raison de ne pas attribuer ce type 

d'indemnité et le cumul de réparations sous le paragraphe 24(1) et sous l'article 52 

                                            
 
32  OTIS, op cit, p. 34 (r.s.i. P.G.Q., onglet 24). 
33  Id p. 35-36, 38-39. 
34  Peter W. HOGG et Patrick J. MONAHAN, Liability of the Crown, 3e éd., Carswell Thomson 

Professional Publishing, 2000, p. 153; Wynberg c. Ontario, précité, par. 197, 201 (r.s.i. P.G.Q., 
onglet 23). 

35  OTIS, op. cit. p. 36 à 38 (r.s.i. P.G.Q., onglet 24); Peter W. HOGG et Patrick J. MONAHAN, op. 
cit. p. 153 (r.s.i. P.G.Q., onglet 23). 
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deviendrait la règle. Il ne fait aucun doute que le pouvoir judiciaire pourrait exercer un 

contrôle important sur les branches législatives et exécutives de l'État36. 

42. De surcroît, un tel régime de compensation, administré judiciairement, sans nécessité de 

prouver un préjudice autre que la violation d'un droit de la Charte, ferait dépendre le passif 

de l'État de décisions judiciaires attribuant des sommes indéterminées et indéterminables 

pour des gestes posés raisonnablement, dans le cadre de fonctions étatiques, à la suite 

d'erreurs de bonne foi37.. 

43. Enfin, un régime de responsabilité sans faute – ou même sans préjudice – imposerait une 

sanction tout en retirant aux défendeurs, soit aux fonctionnaires personnellement et au 

gouvernement, les moyens de défense qui permettent, en droit civil, d'y faire échec. 

44. En somme, des personnes innocentes et de bonne foi seraient condamnées à compenser un 

préjudice que l'on tiendrait pour avéré. La Cour a déjà affirmé qu'une réparation injuste 

envers l'État ne saurait être une réparation « juste », selon les exigences du paragraphe 

24(1)38. La Procureure générale estime que les régimes de responsabilité civile canadiens 

constituent l'un des fondements de la justice au Canada. À ce titre, ils reflètent 

certainement une forme de consensus social quant à l'obligation de chaque citoyen de 

réparer le tort causé à autrui par une conduite fautive. Pareil régime ne saurait contrevenir 

aux objets de la Charte canadienne. 

45. La création d'un régime compensatoire parallèle, autonome et indépendant du droit civil, 

pour des violations non fautives de la Charte canadienne, serait, de l'avis de la Procureure 

                                            
 
36  Voir par exemple, la décision de la C.A. C.-B. dans Auton v. British Columbia. 2002 BCCA 538, 

par. 85, 92, 103, 111, 137 et 139 (r.s.i. P.G.Q., onglet 2). 
37  ROUSSEAU, Monique, « Les réparations de nature civile en vertu du paragraphe 24(1) de la 

Charte canadienne », Actes de la  XlVe Conférence des juristes de l'État, Éditions Yvon Blais, 
2000, p. 3 à 13 (r.s.i. P.G.Q., onglet 26).  

38  Doucet-Boudreau c. Nouvelle-Écosse (Ministre de l’Éducation), précité, par. 58, 83, 147 (r.s.i. 
P.G.Q., onglet 4). 

dvassart
onglet 2).

dvassart
onglet 26).
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générale, source d'injustice. Un tel régime, essentiellement punitif, ne saurait être imposé 

par le paragraphe 24(1) de la Charte canadienne, en cas de violations innocentes par des 

personnes de bonne foi, pas plus qu'il ne l'est par l'article 49 de la Charte des droits et 

libertés de la personne39. 

---------- 

                                            
 
39  Béliveau St-Jacques c. Fédération des employées et employés de services publics inc., précité, 

par. 121 (r.s.i. P.G.Q., onglet 3). 

dvassart
onglet 3).
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PARTIE IV 
 

ORDONNANCE DEMANDÉE AU SUJET DES DÉPENS 
 
 

46. La Procureure générale du Québec ne demande aucune ordonnance au titre des dépens. 

----------
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PARTIE V 
 

ORDONNANCE DEMANDÉE 
 
 

47. La Procureure générale du Québec, intervenante, estime que la question constitutionnelle 

devrait recevoir une réponse négative que le pourvoi devrait être rejeté. 

Québec, le 22 décembre 2009 
 
 
 
 
_______________________________ 

Me Isabelle Harnois 
 
Procureur de l’INTERVENANTE,  
La Procureure générale du Québec 
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